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A l’assemblée générale de la société TRANSTELE CANAL FRANCE INTERNATIONAL, 

 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par l’assemblée générale, nous avons 

effectué l’audit des comptes annuels de la société TRANSTELE CANAL FRANCE 

INTERNATIONAL, relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2020, tels qu’ils sont joints au 

présent rapport.  

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables 

français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de 

l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de 

cet exercice. 

 

Fondement de l’opinion  

 

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en 

France. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés 

pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 

« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du 

présent rapport.  

 

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues 

par le code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux 

comptes, sur la période du 1er janvier 2020 à la date d’émission de notre rapport.  

 

Justification des appréciations 

La crise mondiale liée à la pandémie de COVID-19 crée des conditions particulières pour la 

préparation et l’audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures 

exceptionnelles prises dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent de multiples 

conséquences pour les entreprises, particulièrement sur leur activité et leur financement, ainsi 

que des incertitudes accrues sur leurs perspectives d’avenir. Certaines de ces mesures, telles 

que les restrictions de déplacement et le travail à distance, ont également eu une incidence 

sur l’organisation interne des entreprises et sur les modalités de mise en œuvre des audits.  
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C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des articles L. 

823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous 

vous informons que les appréciations les plus importantes auxquelles nous avons procédé, 

selon notre jugement professionnel, ont porté sur le caractère approprié des principes 

comptables appliqués, sur le caractère raisonnable des estimations significatives retenues et 

sur la présentation d’ensemble des comptes.  

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels 

pris dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous 

n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 

 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel 

applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et 

réglementaires. 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 

annuels des informations données dans le rapport de gestion du conseil d’administration et 

dans les autres documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux 

actionnaires.  

En application de la loi, nous vous signalons que les informations relatives aux délais de 

paiement prévues à l’article D.441-6 du code de commerce ne sont pas mentionnées dans le 

rapport de gestion. En conséquence, nous ne pouvons attester de leur sincérité et de leur 

concordance avec les comptes annuels. 

Informations relatives au gouvernement d’entreprise 

Nous attestons de l’existence, dans la section du rapport de gestion du conseil d’administration 

consacrée au gouvernement d’entreprise, des informations requises par l’article L. 225-37-4 

du code de commerce. 

 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 

d’entreprise relatives aux comptes annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 

conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le 

contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant 

pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de 

la société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 

informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 

comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser 

son activité. 

Les comptes annuels ont été arrêtés par votre conseil d’administration. 
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Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir 

l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 

d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, 

sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 

permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent 

provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on 

peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, 

influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant 

sur ceux-ci. 

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification 

des comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 

applicables en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au 

long de cet audit.  

En outre : 

- il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 

significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met 

en œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime 

suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une 

anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie 

significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la 

falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du 

contrôle interne ; 

- il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des 

procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une 

opinion sur l’efficacité du contrôle interne ; 

- il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 

raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations 

les concernant fournies dans les comptes annuels ; 

- il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention 

comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non 

d’une incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles 

de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette 

appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant 

toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en 

cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il 

attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les 

comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies 

ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus de 

certifier ; 

- il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes 

annuels reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une 

image fidèle. 

     Fait à Paris, le 18 mai 2021 

Le commissaire aux comptes 

EXPONENS Conseil & Expertise 

 

 

Anne MOUHSSINE 

Associée 
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III.1.a - BILAN ACTIF 
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III.1.b - BILAN PASSIF 
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III.2 - COMPTE DE RESULTAT 
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III.3 – ANNEXE AUX ETATS FINANCIERS ETABLIS PAR LA SOCIETE 
TRANSTELE CANAL FRANCE INTERNATIONAL 
 
Les notes et tableaux présentés ci-après constituent l’annexe au bilan avant répartition du résultat 
de l’exercice clos le 31 décembre 2020, d’une durée de 12 mois et recouvrant la période du 1er 
janvier au 31 décembre 2020, dégageant un résultat bénéficiaire de 50 005 €. L’annexe fait partie 
intégrante des comptes annuels arrêtés par le conseil d’administration. 
 
 
III.3.1 – FAITS CARACTERISTIQUES DE L’EXERCICE 2020 
 
■ Impact de la crise sanitaire 
 
L’année 2020 a surtout été impactée par la crise sanitaire. Elle a conduit CFI à adapter l’ensemble 
de ses projets et activités aux contraintes techniques ainsi qu’aux nouveaux besoins des médias 
du Sud (enjeux du traitement de la crise par ces derniers). Cela a impliqué un recours généralisé 
aux techniques de formation à distance, le développement de projets pilote en la matière (ex : 
développement d’un site de « e-learning ») ou encore la construction de projets entièrement 
dédiés à la couverture par les médias de la COVID19. Cette crise a ralenti l’activité de CFI. Les 
projets cofinancés sont en particulier touchés avec une progression vs 2019 mais un différentiel 
de -40% vs le budget 2020 initial. 
 
■ Affaire ‘Sossou’ 
 
L’année 2020 a aussi été marquée par l’affaire « Sossou » et ses enjeux réputationnels. La crise 
de début d’année liée à l’emprisonnement du journaliste Ignace Sossou a été éprouvante pour 
CFI, mais elle a permis à notre agence de rappeler en interne et en externe ses valeurs, son ADN 
et de renforcer certains de ses processus (déclaration de principes, délégations de signatures, 
gestion des risques, stratégie de communication). Le journaliste I Sossou a été libéré en juin 
2020. 
 
Ces deux évènements et alors que la crise sanitaire n’est pas terminée, n’ont pas empêché la 
poursuite de nos activités et projets. Ils n’ont pas non plus remis en question la modernisation et 
la rationalisation de nos outils de travail, au contraire même, ils les ont parfois accélérées.  
 
■ Signature d’un nouvel accord d’entreprise 
 
Le précédent accord datait encore en partie de 1987. Après de longues négociations qui ont eu 
lieu à distance principalement entre avril et juillet, un nouvel accord a pu être signé le 24 août 
2020. Il est entré en vigueur en janvier 2021. Il constitue un compromis équilibré entre une 
nécessaire modernisation et adaptation à nos contraintes financières, sociales et juridiques et la 
préservation d’un certain nombre d’avantages sociaux.  
 
■ Subvention 2020 
 
La subvention nette versée en 2020 est de 7 152 000 € conformément à la convention de 
subvention pour 2020 signée avec le ministère de l’Europe et des Affaires étrangères, du fait de 
l’application de la réserve de précaution de 4 %.  
 
 
 
III.3.2 – PRINCIPES, REGLES ET METHODES COMPTABLES 

 
Les états financiers ont été établis en conformité avec le règlement de l’Autorité des Normes 
Comptables n° 2014-3 du 5 juin 2014 relatif au Plan Comptable Général modifié par le règlement 
*ANC 2016-07 du 26/12/2018. 
 
Les conventions générales comptables ont été appliquées en conformité avec le Plan Comptable 
Général, dans le respect du principe de prudence, et suivant les hypothèses de base suivantes : 
- Continuité de l’exploitation, 
- Indépendance des exercices, 
- Permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre, et conformément aux règles 
générales d’établissement et de présentation des comptes annuels. 
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Seules sont exprimées les informations significatives. Sauf mention, les montants sont exprimés 
en Euros. 
 
La méthode de base retenue pour l’évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode 
des coûts historiques. 
Les principales méthodes utilisées sont présentées ci-après. 
 
 
III.3.2.1 - AUTRES IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 

 
Les immobilisations incorporelles hors programmes sont évaluées à leur coût d’acquisition. Il 
s’agit d’achats de logiciels informatiques. Les logiciels sont amortis sur 3 ans à partir de la date 
de mise en service. 
 
Les caractéristiques des plans d’amortissement sont résumées dans le tableau suivant : 
 

IMMOBILISATIONS 
INCORPORELLES MODE DUREE TAUX 

Logiciels L 3 ans à compter de la date de mise en service 33% 

L = Linéaire ; D = Dégressif       

 

III.3.2.2 - IMMOBILISATIONS CORPORELLES 

 
Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition (prix d’achat majoré des 
frais nécessaires à la mise en état d’utilisation du bien). Les durées d’amortissement des 
immobilisations corporelles qui figurent à l’actif du bilan sont celles habituellement retenues par 
les entreprises industrielles et commerciales du secteur.  
 
Les durées d’amortissement correspondent aux durées d’utilisation des biens. Les caractéristiques 
des plans d’amortissement sont résumées dans le tableau suivant : 
 

 
 
 
III.3.2.3 – IMMOBILISATIONS FINANCIERES 

 
La valeur brute est constituée du coût d’acquisition. Lorsque la valeur d’usage est inférieure à la 
valeur brute, une provision pour dépréciation est constituée pour la différence. 
 
 
III.3.2.4 - CREANCES D’EXPLOITATION 

 
Les créances sont enregistrées pour leur valeur nominale. Les créances douteuses ou litigieuses 
donnent lieu à enregistrement de provisions déterminées par référence au risque estimé de non 
recouvrement. Les créances douteuses libellées en monnaies étrangères sont converties au cours 
de clôture de l’exercice. 
 

IMMOBILISATIONS CORPORELLES MODE DUREE TAUX

Installations et agencements des bureaux L 5 ans 10%

Installations et agencements de réception ou d'émission (antennes…) L 2 ans 50%

Matériel de transport et assimilés (téléphone de voiture) L 5 ans 20%

Matériel de bureau et informatique : ordinateurs et assimilés L 3 ans 33,1/3 %

Matériel de bureau et informatique : Matériel vidéo-taux actuel L 3 ans 33,1/3 %

Matériel de bureau et informatique : Matériel téléphonique L 5 ans 20%

Mobilier de bureau L 5 ans 10%

L = Linéaire ; D = Dégressif
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III.3.2.5 - LES VALEURS MOBILIERES DE PLACEMENT 

 
En vertu de la convention de gestion de trésorerie signée entre CFI et la maison mère France 
Médias Monde, la rémunération des dépôts reçus de la filiale, ici CFI, sont rémunérés au taux 
défini comme suit :  

 
EONIA + 0.01% avec un minimum garanti de 0.01%.  
 

En utilisant la moyenne des EONIA du mois de référence de la période de calcul. 
Les intérêts sont décomptés mensuellement à terme échu 
Base de calcul des intérêts : nombre de jours exact sur 360 jours 
 
Au titre de l’exercice 2020 : 593,00 € ont été perçus au titre de la rémunération des dépôts reçus. 
 
 
III.3.2.6 - INDEMNITES DE DEPARTS A LA RETRAITE 

 
Le calcul de la provision est effectué selon la méthode décrite ci-dessous. En 2004, CFI a souscrit 
un contrat avec une compagnie d’assurance. Cet organisme se substituera à CFI pour le paiement 
des indemnités ; en contrepartie, la société s’acquitte dès à présent des sommes dues. Ce 
mécanisme d’externalisation du paiement confère aux sommes dues le caractère de charges. En 
cas de versements supérieurs aux indemnités calculées, la différence est comptabilisée à l’actif 
en “Charges Constatées d’avance” et dans le cas contraire une provision complémentaire est 
constatée. Par ailleurs, ces sommes ouvrent droit à une rémunération de placements sans risque 
à valoir sur un complément de provision. Leur traitement comptable obéit au même traitement 
comptable que les excédents de versement. Ces engagements sont provisionnés dans les comptes 
annuels pour l’ensemble du personnel permanent selon la méthode suivante : 
 
La base de calcul correspond aux droits acquis par les salariés selon les dispositions prévues par 
les conventions collectives de CFI et les dispositions réglementaires en vigueur. Le calcul est 
effectué en tenant compte d’une décision de départ à la retraite à l’initiative du salarié. 
 
La provision est estimée selon la méthode rétrospective par application d’une formule actuarielle 
dont les principales caractéristiques sont : 
 
• âge de départ : 65 ans 
• turn over : table de turn over par âge 
• table de mortalité : INDEE TD-TV 14 - 16 
• taux d’actualisation net : 0.40 % constant (directive groupe FMM) 
• taux de charges sociales : 50% 
• taux d’inflation anticipée : 2,0 % 
 
 
III.3.2.7 - CREANCES ET DETTES EN MONNAIES ETRANGERES 

 
Les ajustements de cours au 31 décembre sont inscrits, le cas échéant, en écarts de conversion. 
Les écarts de conversion actifs font l’objet d’une provision pour risque pour les pertes latentes 
non couvertes par une garantie ou une couverture de change ; les produits latents restent sans 
influence sur le résultat. 
 
 
III.3.2.8 - SUBVENTION DU MINISTERE DE L’EUROPE ET DES AFFAIRES ETRANGERES  

 
La subvention accordée par le ministère de l’Europe et des Affaires étrangères a fait l’objet d’une 
convention qui est détaillée dans les notes sur le compte de résultat. 
 
 
III.3.2.9 - COMPTES CONSOLIDES 

 
Depuis le 1 juillet 2017, CFI est détenu à 99,89% par France Médias Monde SA. Les comptes de 
CFI sont consolidés dans les comptes du groupe pour l’exercice 2020 et intégrés fiscalement. 
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III.3.3 - NOTES SUR LE BILAN 
 
 
III.3.3.1 - ACTIF IMMOBILISE 

 
 
a - Immobilisations incorporelles (logiciels) (388 130 €) 
 
L’augmentation des immobilisations incorporelles est liée au cout de la migration informatique de 
CFI 
 
b - Immobilisations corporelles (639 523 €) 
 
Ce poste est constitué par l’agencement des bureaux, le mobilier et le matériel informatique. 
 
Les acquisitions d’immobilisations sont constituées par l’achat de matériel informatique portable, 
lié à la mise en place du télétravail au sein de la société. 
 
c - Immobilisations financières (120 361 €) 
 
Les immobilisations financières se composent pour partie d’un dépôt de garantie déposé auprès 
du bailleur FMM à la signature du sous-bail de location des locaux d’Issy-Les-Moulineaux du 13 
mars 2017. 
 
 
III.3.3.2 – PROVISIONS 

 
 
a - Provisions risques et charges (649 899 €) 
 
■ Provisions pour litiges (85 995 €) correspondant principalement à des litiges et départs de 
salariés. 
 
■ Provision pour indemnités départs en retraite (348 113 €) 
 
■ Autres provisions pour risques et charges (215 792 €) : 

- Provisions couvrant le risque potentiel d’inéligibilité des dépenses pour non-respect des 
procédures bailleurs : projet MEDIASAHEL (148 429 €) financé par l’Agence de française de 
développement et projet  YMER + (39 365 €) financé par l’Union européenne. 
         - Provision pour non-recouvrement d’une avance de fonds faite à un bénéficiaire dans le 
cadre d’un reversement de subvention, projet D-JiL (27 998 €) financé par l’Union européenne. 
  
 
b - Provisions pour dépréciations (371 835 €) 
 
■ La provision pour dépréciation des comptes clients douteux s’élève à 371 835 €, dont 194 835 
€ qui fait l’objet d’une procédure de recouvrement contentieux gérée par IJCOF (Optima Sport 
Management International). 
 
 
III.3.3.4 - ETAT DES CREANCES ET DES DETTES 

 
Le tableau des créances et des dettes ne mentionne ni les avances et acomptes versés sur 
commandes fournisseurs ni les avances et acomptes reçus sur commandes clients. Toutefois, il 
fait apparaître les immobilisations financières assimilables à des créances et les dettes financières. 
 
a - Clients et comptes rattachés (7 159 991 €) :  
 
• Factures clients non réglées au 31/12/2020 (545 800 €) ; 
• Créances douteuses au 31/12/2010 (375 215 €) ; 
• Autres créances (6 238 976 €) constituées par les FAE comptabilisées sur les projets financés 

par des bailleurs. 
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b - Dettes fournisseurs et comptes rattachés :  
 
• Factures des fournisseurs de biens et services à payer au 31/12/2020 (2 895 230 €) ; 
• Versements dus aux organismes fiscaux et sociaux au 31/12/2020 (1 649 860 €) ; 
• Autres dettes d’exploitation au 31/12/2020 (16 868 €) correspondant aux financements de 

bailleurs acquis sur les exercices antérieurs à 2017 et traités en comptes clients depuis cet 
exercice (nouvelle méthode de traitement comptable). 

 
 
III.3.3.5 CHARGES CONSTATEES D’AVANCE 

 
Les charges constatées d’avance (267 075 €) recouvrent des abonnements comptabilisés par 
anticipation, des locations, des prestations concernant l’exercice 2021. 
 
 
III.3.3.6 CAPITAUX PROPRES 

 
Le capital social de 310 000 €, est constitué de 31 000 actions de 10 € chacune. 
 
Au cours de l’exercice 2020, le compte de report à nouveau a diminué de 89 340 € par affectation 
du résultat de l’exercice 2019 conformément à la décision de l’Assemblée Générale Ordinaire du 
24 juin 2020. 
 
Le résultat de l’exercice 2020 est de 50 006 €. 
 
 
III.3.3.7 CHARGES A PAYER INSCRITES AU PASSIF 

 
Les charges à payer relatives aux dettes fiscales et sociales représentent principalement : 
• Les provisions de congés à payer, le Compte Epargne Temps, et divers remboursements ; 
• Les autres impôts et taxes (Organic, taxe d’apprentissage, taxe sur les véhicules de sociétés, 

formation continue et TVA collectée sur les factures à établir). 
 
 
III.3.3.8 PRODUITS A RECEVOIR 

 
Les autres créances sont principalement constituées des produits à recevoir, d’avoir à recevoir 
fournisseurs, des factures à établir clients et de la TVA déductible sur les factures non parvenues. 
 
 
III.3.3.9 PRODUITS CONSTATES D’AVANCE  

 
Il n’y a pas de produits constatés d’avance. 
 
 
III.3.4 - NOTES SUR LE COMPTE DE RESULTAT 
 
 
III.3.4.1 - TABLEAU DE VARIATION DU CHIFFRE D’AFFAIRES NET 

 
 
Le chiffre d’affaires 2020 s’établit à 6 065 K€ et se compose de :  
 

Numéro de contrat 
Bailleu

r 
PROJET DETAIL 

TOTAL 

en K€ 

VENTES   

Contrat de prestation 

de services n° 

COI/GOV-

STAB/CT/2019/001 

ECES COI ECES 

Contrat en groupement avec ECES pour la réalisation d’une 

étude de diagnostic et de l’étude de faisabilité pour un projet 

« Paix, stabilité et gouvernance ». 
            12   
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contrat n° 81239060 GIZ 

Mauritanie  

débat 

public 

contrat relatif à la formation des journalistes et promotion 
des droits humains en Assaba et au Gorgol (Mauritanie). 

            96   

TOTAL VENTES          109   

SUBVENTIONS   

SUBVENTIONS UNION EUROPEENNE (UE)   

Contrat porté par 

l'UNALFA 

n°FED/2018/396-993 

UE/UN

ALFA 

ECOMEDIA

S 

Projet  qui vise à renforcer la transparence dans la gestion 
des affaires publiques et à améliorer le débat autour de ces 
questions au Burkina Faso.  

            25   

n° ENI/2017/385-539  
UE/ECE

S 
EU-JDID 

Projet qui vise au soutien des institutions et au 
développement de la démocratie jordanienne. 

         300   

contrat Youthroom 

ENI/2017/392-984 
UE D-JiL 

Projet dit « D-Jil » qui vise au renforcement de l’autonomie 

des jeunes femmes et hommes dans le voisinage méridional 
grâce aux médias. 

         385   

n°ENI 2017/390764  UE/EF 
PRAVO 

JUSTICE 
Projet d'appui à la réforme du secteur judiciaire en Ukraine.          127   

convention 

n°ICSP/2019/406-649 
UE YMER + 

 À travers des actions de mise en réseau avec les ONG, de 
formations de journalistes sur le traitement journalistique de 
l'information humanitaire et de soutien à la production, le 
projet YMER, renforce le positionnement du journalisme 
yéménite en tant que rouage essentiel de la communication 
et du partage d'informations. 

         303   

contrat n°20-SB1524 UE/EF QUDRA 2 

Projet qui vise à renforcer la résilience des réfugiés syriens, 
des déplacés internes et des communautés hôtes face aux 
crises syrienne et irakienne en Jordanie, Liban. 

         257   

convention 

n°ENI/2019/412-094 

porté par l'Institut 

français 

UE/IF SAFIR 

programme ambitieux en faveur de la réalisation des 
Objectifs de développement durable et de l'inclusion 
économique de la jeunesse dans 9 pays d'Afrique du Nord et 
du Moyen-Orient. Soutenu par l'Union européenne.  

            20   

              1 418   

SUBVENTIONS AGENCE FRANCAISE DE DEVELOPPEMENT (AFD)   

convention AFD CZZ 

2257 03 F 
AFD PAGOF 

Projet qui vise l’accompagnement de la mise en œuvre de 

réformes de gouvernement ouvert en Tunisie, Côte d’Ivoire et 

Burkina Faso mené en cogestion avec Expertise France. 
         325   

convention n+AFD CZZ 

2685 02 K 
AFD 

AFRIKIBAA

RU 

Projet qui entend soutenir la production et la diffusion 
d’informations liées au développement durable en Afrique, 

dans plusieurs langues locales, et la formation de journalistes 
au traitement de ces questions. 

            19   

convention AFD CZZ 

2361 01 Z 
AFD 

MEDIASAH

EL 

Projet qui entend contribuer à travers les médias, à l'inclusion 
de la jeunesse, à la stabilisation et au développement 
démocratique du Burkina Faso, du Mali et du Niger. 

      2 513   

n° CZZ 2398 01 K AFD 

Connexion

s 

Citoyennes 

II 

Projet dont l’objectif est de contribuer à la participation 
citoyenne des jeunes et au contrôle citoyen de l’action 

publique en Afrique francophone au travers des usages 
numériques. 

         286   
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convention n°AFD CZZ 

2613 01 Z et n°CZZ 

2613 03 B 

AFD QARIB 

Le projet entend enforcer les médias en Jordanie, au Liban, 
en Irak et en Palestine, afin d'encourager la cohésion sociale, 
de favoriser l'inclusion des populations, en particulier des 
femmes, et de promouvoir le débat public. 

         375   

              3 519   

SUBVENTIONS AUTRES   

convention n°FKXVIII-

2939Me 
FOKAL 

Haiti Info 

Toupatou  

Projet « Haiti Info Toupatou » qui vise à contribuer à mieux 
prendre en compte les préoccupations et intérêts de la 
population haïtienne dans l’élaboration et la mise en œuvre 

des politiques publiques. 

-            1    

convention n°8123412 GIZ 

Dialogues 

Citoyens 

Bénin 2 

Projet qui entend favoriser le dialogue autorités et société 
civile, afin qu'ils contribuent à une citoyenneté plus active et 
à une participation civique accrue. 

         135   

                 134   

SUBVENTIONS MEAE   

reliquat FSPI financé 

après autorisation du 

MEAE par le reliquat 

de crédits non-

consommés du FSP 

2012-5 « Images 

d’Afrique Formation » 

(contrat de 

subvention 

2013/14/63 du 11 juin 

2013 entre -

l’ambassade de France 

au Burkina Faso et CFI)  

MEAE 
TALENT DE 

FEMMES 
Projet de soutien à la production audio-visuelle.              24   

Convention n°2020-

2103193195 
MEAE DESINFOX 

Le projet « Désinfox Afrique » vise à lutter contre la 
prolifération des « infox » dans 6 pays d'Afrique. 

              9   

dont FSPI   

Convention en date du 

16 avril 2019 
FSPI 

MEKONG 

INFOS 

DURABLES 

Projet qui entend promouvoir un journalisme contribuent au 
développement durable de la région Mékong. 

         338   

FSPI 2020 - 78 FSPI FSPI TOGO 
Projet de mise en place d’un cycle de formation et d’appui au 

secteur de l’audiovisuel et des Médias au Togo. 
            20   

FSPI 2020 - 88 FSPI 
MAKANATI

  

Projet qui encourage une plus large participation des femmes 
dans les sociétés irakienne et yéménite et une meilleure 
compréhension de leurs préoccupations par la population, 
notamment à travers la production et la diffusion de 
contenus les concernant. 

         141   
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FSPI 2020-85 FSPI 

EXPRESSIO

NS 

BALKANIQ

UES 

Résolument tourné vers l'avenir et mené en étroite 
collaboration avec les services de coopération et d’action 

culturelle des ambassades de France dans chaque pays, ce 
projet favorise ainsi, via les médias numériques, une 
expression libre et renouvelée de la jeunesse. 

            62   

dont CDCS   

convention 

n°AECCRIS075 – 0209-

CSOL-CFUH – 0209-02-

02 

CDCS TAFAEL 
Projet qui entend contribuer à la dynamique de stabilisation 
et de cohésion sociale post-crise à travers les médias. 

            95   

convention 

n°AECRIS075 – 0209-

CSOL-CFUH – 0209-02-

02 

CDCS 
Forum 

Soudan 

Le projet CDCS Forum sur le rôle et l’avenir des médias 

soudanais pendant la transition démocratique. 
            35   

convention n° 

AECCRIS075 - 0209-

CSOLCFUH - 0209-02-

02 

CDCS ASWATNA  
Projet qui entend contribuer à la réconcilisation nationale et 
à la transition démocratique du Soudan à travers les radios. 

              4   

dont subvention exceptionnelle MEAE - dispositif MEDIALAB   

convention en date du 

10 octobre 2019 
MEAE 

MEDIALAB 

POUR ELLE 

Projet qui  forme des journalistes aux techniques de 
traitement des données ouvertes en matière de genre et 
soutient la réalisation d’enquête. 

              7   

convention en date du 

10 octobre 2019 
MEAE 

MEDIALAB 

INNOVATI

ON 

Projet qui entend soutenir des médias francophones, 
algériens, libanais, marocains et tunisiens, portant chacun un 
projet éditorial innovant en français, plus particulièrement 
destiné aux jeunes. 

            32   

convention en date du 

10 octobre 2019 
MEAE 

MEDIALAB 

CAMPUS 

Le projet MédiaLab Campus contribue à développer ces 
échanges humains entre écoles, grâce à des partenariats 
riches de sens et créateurs d'expériences. 

            40   

convention en date du 

10 octobre 2019 
MEAE 

MEDIALAB 

INVESTIGA

TION 

Ce projet accompagne la spécialisation de journalistes 
d'investigation de neuf pays du monde arabe dans le 
domaine de la santé, grâce à une mise en réseau et un appui 
à la production d'enquêtes. 

            43   

convention en date du 

10 octobre 2019 
MEAE 

MEDIALAB 

ENVIRONN

EMENT 

Le projet entend mieux faire connaître les défis 
environnementaux, grâce à une information de qualité et 
mieux maîtrisée sur ces sujets.  

            35   

                 886   

TOTAL GENERAL SUBVENTIONS       5 956   

TOTAL CHIFFRE D'AFFAIRES       6 065   

 
 
 
  
III.3.4.2 - DETAIL DU RESULTAT EXCEPTIONNEL 

 
Il n’y a pas de résultat exceptionnel. Les mouvements sont liés à un reclassement de compte. 
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III.3.4.3 - SITUATION FISCALE 

 
Au 31/12/2020, un déficit fiscal reportable de 463 775 € est constaté et est composé comme 
suit : 
 
514 609 € de déficit fiscal reportable relatif aux exercices antérieurs à l’entrée de la société dans 
l’intégration fiscale au groupe FMM et 50 833 € relatif à l’exercice 2020. 
 
 
III.3.5 - NOTES COMPLEMENTAIRES 
 
 
III.3.5.1 ENGAGEMENTS HORS BILAN 

 
Il n’y a plus d’engagements hors bilan en 2020. 
 
III.3.5.2 ELEMENTS RELATIFS A LA COMPTABILISATION DU COMPTE PERSONNEL FORMATION 

 
A compter du 1er janvier 2015, le Compte Personnel de Formation (CPF) s’est substitué au DIF. 
Les heures de DIF acquises devront être reportées par le salarié avant le 30 juin 2021 sur leur 
CPF.  
 
 
III.3.5.3 - ELEMENTS RELATIFS AUX ENTREPRISES LIEES OU ASSOCIEES ET RELEVANT DE 
PLUSIEURS POSTES DU BILAN ET DU COMPTE DE RESULTAT 

 
Les entreprises liées sont celles entrant de façon prépondérante dans la consolidation France 
Médias Monde (intégration globale ou proportionnelle). Les participations (méthode de la mise en 
équivalence) ne sont pas prises en compte. Au 31/12/2020, les éléments relatifs aux postes bilan 
correspondent aux soldes des comptes à la fin de l’exercice. Ceux relatifs au poste du compte de 
résultat correspondent aux mouvements du 01/01/2020 au 31/12/2020. 
 
 
 
III.3.5.4 - Effectifs à la clôture de l’exercice 

 
ETP 
 

CDI/CDD Effectifs au 31/12/2020 Effectifs au 31/12/2019 Effectifs au 31/12/2018 

Cadre 43 43 39 

Agents de maitrise       

Employés-Ouvriers 9 8 9 

Journalistes       

TOTAL 52 51 48 

 
 
 
III.3.5.5 – Honoraires Commissariat aux comptes 

 
Dans le cadre de l’audit des comptes de CFI pour l’année 2020, le montant des honoraires 
s’élèvent à 14 000 €. 
 
 
III.3.5.6 - Evénements postérieurs à la clôture de l’exercice 

 
À la date d’arrêté des comptes par le conseil d’administration des états financiers 2020 de la 
société, la direction n’a pas connaissance d’incertitudes significatives qui remettent en cause la 
capacité de l’entité à poursuivre son exploitation. 
 
La situation sanitaire du Covid 19 qui perdure en 2021 contribue cependant au ralentissement 
des activités opérationnelles de CFI. CFI continue néanmoins à déployer ses activités en les 
adaptant au contexte sanitaire, privilégiant les formations à distance et limitant les déplacements 
internationaux. 
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Puis, le nouvel accord d’entreprise est entré en vigueur le 01/01/2021, il a permis de clarifier le 
temps de travail par la mise en place notamment de la modalité standard (décompte en heures 
du temps de travail), du contrôle du temps de travail, de la modalité ‘Réalisation de mission avec 
autonomie complète’ (forfait jour) et le plafonnement des comptes épargne temps dont 
bénéficient les salariés.   
 
 
III.3.5.7 – Litiges 

 
Tous les litiges connus à la date d’arrêté des comptes et pouvant donner lieu à indemnisation de 
la part de CFI ont été constatés ou provisionnés. 
 
 
  


